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Déclaration de l’UNSA Education au CDEN du 11 février 2010

Après plusieurs années de dotations nulles ou négatives, les 30 postes affectés au département de l’Hérault par le ministère au titre de la dotation pour la rentrée 2010 pourraient laisser espérer une embellie surprenante si l’on considère les 16 000 postes supprimés nationalement dans l’Education Nationale.
Lorsque l’on soustrait de cette dotation les 26 postes nécessaires à la décharge des directions d’écoles à 4 classes, il ne restera guère qu’une dotation de 4 postes pour accueillir les 743 élèves attendus en plus à la prochaine rentrée. La situation se présente alors sous un jour à l’évidence moins favorable. Nous ne pouvons que nous réjouir de la consolidation des moyens alloués aux décharges des directions d’écoles. Mais nous déplorons le caractère dérisoire, au regard de la population scolaire attendue, du nombre des postes disponibles après la dotation des décharges des écoles à quatre classes.
L’école va mal dans notre département, avec une moindre prise en charge des élèves en difficulté lourde, du fait de la perte significative de postes de RASED à la dernière carte scolaire. 
L’école va mal, parce que le nombre d’enfants de deux à trois ans scolarisés ne cesse de régresser. Selon les chiffres communiqués par M. le Recteur pour la préparation du CTPA du 11 janvier dernier, il y aurait 153 enfants de deux à trois ans en moins à la prochaine rentrée dans nos maternelles, 102 enfants de trois à quatre ans en moins, mais 455 quatre ans de plus.
C’est de notre point de vue, l’absence de moyens accordés à la scolarisation des petits, qui explique ces chiffres contradictoires, au regard d’une évolution démographique cohérente.

L’école va mal, parce que trop de classes restent sans remplaçants.

L’école va mal, parce que la désectorisation a fragilisé certains de nos collèges urbains, concentrant sur les mêmes pôles difficultés sociales et difficultés scolaires, au détriment des perspectives de réussite des jeunes les plus fragiles.
La réforme de la formation initiale des enseignants, conduite avec l’objectif d’en finir avec les IUFM, va conduire de jeunes enseignants sélectionnés sur des critères exclusifs de compétences disciplinaires, à se retrouver confrontés à la conduite d’une classe,  sans aucune préparation à cette tâche, comme si le métier d’enseignant était le seul métier que l’on peut se dispenser d’apprendre.
Voici trois ans que ce gouvernement a fait le choix de réduire massivement les moyens alloués à l’école publique, voici trois ans que nous subissons la mise en œuvre de réformes hâtives, mal préparées, imposées brutalement.

L’UNSA Education exige l’arrêt des mesures de restriction budgétaire qui portent atteinte à l’efficacité de l’Ecole. Il est plus que temps de rendre aux enseignants la confiance et les moyens dont ils ont besoin pour assurer leur mission.

Le service public d’éducation est un outil d’intégration irremplaçable pour les familles les plus fragiles, il est impératif de lui donner de nouvelles perspectives et un nouveau souffle dans l’intérêt de tous.

